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Curatelle d’administration et transfert du domicile à l’étranger 

Situation

Nous  exerçons une curatelle selon l’art. 383, chiffre 2 CCS pour l’administration des biens d’une femme qui, à la suite d’un grave accident, a touché une indemnité unique de la part de l’assurance à la place d’une rente comme elle le souhaitait. Jusque là, elle a administré son revenu elle-même. Or, il s’est avéré au cours de ces derniers mois que  cela ne marche plus très bien : elle s’est endettée en raison de connaissances faites sur internet et n’était plus en mesure de régler les factures courantes. A fin septembre, elle déménagera en Autriche et déclarera son départ de la Suisse. Si elle était restée en Suisse, nous aurions modifié la mesure en y intégrant également l’administration des revenus. 

Questions: 

1. Est-ce possible de poursuivre l’administration des biens en Suisse, même si la femme vit en Autriche? 

2. Que doit faire l’AT pour assumer sa responsabilité concernant l’administration du revenu qui, selon les dernières expériences, serait nécessaire?

Considérants

1. Selon l’art. 396, al. 2 CCS, la mise en place d’une curatelle d’administration selon l’art. 393 CCS est par principe ordonnée à l’endroit où l’essentiel des biens est administré ou est échu à la personne à représenter  (BSK ZGB I-Geiser, Art. 396 N 6). Mais la curatelle d’administration selon l’art. 393, chiffre 2 CCS est souvent davantage liée à la personne qu’aux biens (BK-Schnyder/Murer, Art. 396 ZGB N 48).

2. Contrairement aux tutelles (art. 377, al. 1 CCS), les conseils légaux et les curatelles ne nécessitent pas le consentement de l’autorité de tutelle  en cas de changement de domicile de la personne ayant besoin d’aide et de protection. En revanche, une curatelle d’administration ne peut être transférée que si elle a été instituée principalement pour surmonter une faiblesse durable située sur le plan subjectif-personnel de la personne placée sous curatelle, mais ne le peut pas si elle sert à régler une affaire unique, temporaire (même personnelle) ou à surmonter un état de faiblesse durable qui concerne davantage les biens que la personne (BK-Schnyder/Murer, Art. 377 N 118 ss).

3. En ce qui concerne les modalités du transfert, la Conférence des autorités cantonales de tutelle a publié des recommandations en 2002 (http://www.vbk-cat.ch/assets/pdf/de/dokumentationen/empfehlungen/04-uebertragung-vormundschaftliche-massnahmen-zvw-2002-s-205-220.pdf).

4. Les affaires dans le contexte international sont régies depuis  le 1er juillet 2009 par le nouvel article 85 de la Loi fédérale sur le droit international privé (LDIP / (http://www.admin.ch/ch/d/sr/2/291.de.pdf ) ainsi que par la Convention de La Haye du 13 janvier 2003 sur la protection internationale des adultes (CLaH 2000/ http://www.admin.ch/ch/d/sr/i2/0.211.232.1.de.pdf ). L’art. 85, al. 2 LDIP renvoie à la CLaH 2000; l’art. 85, al. 3 LDIP stipule que les autorités judiciaires ou administratives suisses sont  « en outre » compétentes lorsque la protection d’une personne ou de ses biens l’exige. Ceci pour répondre à des constellations non prévues de besoins de protection qui peuvent résulter par exemple du fait que l’Etat du séjour habituel n’adhère pas à la Convention et ne prend pas les mesures nécessaires (I. Schwander, Das Haager Kindesschutzübereinkommen, dans: RDT1/2009,p. 19). Selon art. 49, al. 1 CLaH, la Convention  ne déroge pas aux conventions et accords entre Etats existants, même bilatéraux, qui contiennent des dispositions en matière de protection des adultes, à moins qu’une déclaration contraire ne soit faite par les Etats. L’Autriche n’adhère pas encore à la Convention  (http://hcch.e-vision.nl/index_fr.php?act=conventions.status&cid=71#mem ). Par conséquent, c’est la Convention du 16 décembre 1960 entre la Confédération suisse et la République d’Autriche relative à la reconnaissance et à l’exécution de décisions judiciaires du 16 décembre 1960 qui est applicable (C-A / http://www.admin.ch/ch/d/sr/i2/0.276.191.632.de.pdf ). 

5. L’art. 1 C-A stipule que les décisions judiciaires rendues en matière civile dans l’un des deux Etats sont reconnues dans l’autre Etat. Selon l’art. 10 C-A, les décisions des autorités tutélaires en font expressément partie. Par ailleurs, en vertu de l’art. 5 C-A, les décisions sont exécutables dans l’autre pays.  Lorsqu’un litige est pendant devant un tribunal de l’un des deux Etats et que la décision sur le fond de la cause devra probablement être reconnue dans l’autre Etat, un tribunal de cet autre Etat refusera d’instruire un litige porté devant lui ultérieurement et concernant le même objet et les mêmes parties (art. 8 C-A). En vertu de l’art. 14 C-A, le département fédéral de justice et police et le ministère autrichien de la justice répondent aux questions concernant la convention. 
Conclusion: 

Réponse à la question 1: 

En fonction de la description de la situation, il faut partir de l’idée que dans le cas présent, c’est principalement la protection des biens et non pas celle de la personne qui est au premier plan. Ainsi, il s’agit d’instituer la curatelle à l’endroit où l’indemnité de l’assurance est administrée. Selon l’art. 1, associé à l’art. 10 C-A, les décisions de l’autorité tutélaire sont par principe reconnues et selon l’art. 5 C-A, elles peuvent être exécutées, c’est-à-dire la mesure peut être exercée en Autriche. Le droit suisse voit cependant la compétence liée à l’art. 393, chiffre 2 CCS en premier lieu à l’endroit où les biens ou l’administration des biens se trouvent (en accord avec la Convention de La Haye actuellement en vigueur pour les mineurs, BGE 5C.25/2003). La CLaH comprend dans son article 3 également la protection des biens et prévoit dans l’art. 8 que les autorités peuvent prendre des mesures destinées à protéger la personne ou les biens, soit de leur propre initiative, soit à la demande d’un autre Etat contractant. C’est tout particulièrement lorsque des biens sont étendus et complexes, et notamment lorsque les biens immobiliers se trouvent dans un autre Etat, qu’un transfert de la compétence respective à l’Etat où sont situés les biens peut être utile; l’art. 9 CLaH règle la compétence subsidiaire pour des biens  (Füllemann, Das Haager Erwachsenenschutzübereinkommen, dans: RDT 1/2009 p. 43. ss.). La CLaH définit des standards internationaux qui, à mon avis, doivent être pris en considération pour combler les éventuelles lacunes et pour interpréter des accords bilatéraux et le droit national. Ainsi, un transfert en concertation avec les autorités autrichiennes me semble admissible, à condition que le lien matériel, c’est-à-dire l’exercice de la mesure dans l’esprit du droit de la tutelle et conforme à la finalité de celui-ci parle en faveur de l‘exercice de la mesure plutôt en Autriche qu’en Suisse. Ceci dépend dans une mesure déterminante de la part de la protection de la personne et de l’étendue de la protection des biens. On doit en déduire que la Suisse peut continuer à exercer la mesure, mais qu’elle peut aussi – à condition que le lien matériel parle en faveur de la poursuite de la mesure en Autriche – examiner un transfert en concertation avec l’Autriche. En raison de la praticabilité, il faut – si possible – faire en sorte que l’administration des biens et une éventuelle administration des revenus soient assurées au même endroit (exception : situations financières complexes).

Réponse à la question 2:

La question déterminante est de savoir si la procédure de révision de la mesure existante en Suisse a déjà été ouverte et en cours. Si c’est le cas, la Suisse est compétente jusqu’à la clôture de la procédure  y compris une éventuelle institution d’une mesure plus étendue, mais ensuite, elle peut, le cas échéant, transférer la mesure (ATF 108 Ib 139, Rhinow/Koller/Kiss, Öffentliches Prozessrecht, § 19 Rz. 1097). Par ailleurs, en vertu de l’art. 8 C-A, l’Autriche doit refuser une procédure en la matière, En revanche, si la procédure n’est pas en cours, la compétence doit être examinée d’office. Lorsque la personne concernée a son domicile déjà en Autriche et que ce n’est pas exclusivement la protection des biens qui est concernée, la compétence est en principe auprès de l’autorité autrichienne, une compétence complémentaire subsidiaire de la Suisse découle toutefois de l’art. 85, al. 3 LDIP. On en déduira qu’en cas de procédure en cours, la Suisse reste compétente jusqu’à la clôture de celle-ci ; si la procédure n’est pas en cours, la compétence serait le cas échéant auprès de l’Autriche, mais là encore, la Suisse pourrait déclarer une compétence subsidiaire – notamment en cas de péril en la demeure. Au cas où l’Autriche serait compétente, il serait souhaitable que les autorités suisses veillent à ce qu’une procédure soit ouverte en Autriche. 

En vertu de l’art. 14 C-A, l’Office fédéral de la justice (tél. 031/322 41 22) fournit de plus amples renseignements concernant l’accord bilatéral. 
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